
CHAPITRE 131

Loi concernant la municiplaité scolaire
de la cité de Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la municipalité scolaire
de la cité de Salaberry-de-Valley-

field a représenté, par sa pétition, qu'il
est dans l'intérêt de la bonne administra-
tion de ses affaires, qu'une loi soit passée,
lui permettant d'imposer et de percevoir,
dans les limites de son territoire, une taxe
d'éducation de un pour cent;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour fins d'éducation, la municipa-
lité scolaire de la cité de Salaberry-de-
Valleyfield peut, par résolution, décréter
et imposer, pour le laps de temps déter-
miné dans la résolution, un impôt spécial
de un pour cent (1%), de même nature,
établi sur les mêmes bases, sauf le pour-
centage de l'impôt, avec les mêmes effets
et sujet aux mêmes exemptions que la
taxe actuellement en vigueur et prévue
par l'article 118c de la loi 22 George V,
chapitre 111, édicté par l'article 6 de la
loi 4 George VI, chapitre 87, et ses modi-
fications.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu de l'article 118c de
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la loi 22 George V, chapitre 111, édicté
par l'article 6 de la loi 4 George VI,
chapitre 87, et ses modifications.

2. Cet impôt doit être distribué et
partagé de façon que la commission sco-
laire catholique et la commission scolaire
ou les syndics protestants des territoires
assujettis à cet impôt reçoivent respec-
tivement une proportion basée sur le
nombre d'élèves d'âge scolaire fréquen-
tant les écoles dans le territoire où ils
résident.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publique
à ce sujet est définitive.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Partage,
etc.

Défaut
d'entente.

Entrée en
vigueur.


